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PREAMBULE : STOP AUX IDÉES REÇUES !

Connais pas ! Compliqué inadaptéTrop récent 

On a toujours fait comme çà !

Réglementation depuis 1991 /
Refonte en 2012 

MAIS PRINCIPES IDENTIQUES

Organisation en place 
dans de nombreux pays
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1) Animation du dispositif (1/2)

 Participation aux actions d’information et de sensibilisation : 
quelques exemples :

→ En 2015 :
- réunion de 
sensibilisation auprès des 
mairies de la Gironde (AMG)

→ En 2017 :
- réunion de 
sensibilisation près de 
Poitiers organisée par le 
CNFPT
- Salon des maires 
(préfecture 16).

→ En 2016 :
- réunion de sensibilisation à 
Limoges organisée par 
l’observatoire Limousin

- Café-atelier PIGMA 
dédié au PCRS
https://www.pigma.org/portail/mobilisatio
n-inedite-pour-le-cafe-atelier-dedie-au-
pcrs
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1) Animation du dispositif (2/2)

 Participation aux réunions des  observatoires 
DT-DICT

 Suivi de l’enregistrement des exploitants de 
réseau sur le guichet unique

 Réponses aux questions des déclarants sur le 
guichet unique sous 5 jours
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2) Actions de contrôle (1/1)

 Analyse et enquête systématique de tous les endommagements 
portés à la connaissance de la DREAL

 Envoi d’un courrier de sensibilisation ou d’avertissement aux 
différents acteurs (responsables de projet / exécutants des 
travaux / exploitants de réseaux) et leur demandant d’apporter 
des réponses sous 1 mois et de mettre en place une 
organisation pour éviter toute récidive.

 Enregistrement et suivi des récidivistes

 Réalisation de visites de chantiers sur le terrain

 Visites dites « inopinées »

 Visites dites « réactives » suite à un endommagement
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3) Sanctions pénales (1/1)

 Sanctions pénales → PV transmis au procureur

 Article L554-1-1 du code de l’environnement

 Travaux sans DT ou DICT : amende de 15000 euros

 Omission de déclaration de dégradation d’une 
canalisation à son exploitant : amende de 30000 euros
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3) Sanctions administratives (1/4)

 Sanctions administratives → arrêté préfectoral 

 Articles L554-3 et R554-35 du code de l’environnement

 Montant maximum par infraction : 1500 euros, doublé en 
cas de récidive
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Sanctions administratives → exploitant (2/4)
 1° L'exploitant d'un ouvrage ne fournit pas au guichet unique, ou ne lui fournit 

qu'au-delà du délai réglementaire, tout ou partie des coordonnées ou zones d'implantation 
prévues à l'article R. 554-7 ou les mises à jour de ces éléments ;

 5° L'exploitant d'un ouvrage ne fournit pas au déclarant, ou lui fournit au-delà du 

délai maximal réglementaire, la réponse à une déclaration de projet de travaux prévue à 
l'article R. 554-22, ou la réponse à une déclaration d'intention de commencement de travaux prévue 
à l'article R. 554-26, ou les informations utiles pour que des travaux urgents mentionnés à l'article R. 
554-32 soient exécutés dans les meilleures conditions de sécurité, ou ne prend pas en compte le 
résultat des investigations complémentaires fourni par le responsable de projet en application du II 
de l'article R. 554-23 ;

 6° L'exploitant d'un ouvrage fournit dans la réponse à une déclaration de projet de 
travaux prévue à l'article R. 554-22, ou dans la réponse à une déclaration d'intention de 

commencement de travaux prévue à l'article R. 554-26, des informations dont la 
qualité n'est pas conforme au présent chapitre ;

 8° La personne à qui incombe le marquage ou piquetage prévu à l'article R. 554-
27 n'y a pas procédé ;

 13° L'exploitant d'un ouvrage ou d'un tronçon d'ouvrage construit postérieurement à la date 

d'application du présent chapitre l'exploite ou en confie l'exploitation à un tiers sans avoir 
fait procéder à la vérification du respect des distances minimales 
entre ouvrages ou au relevé topographique prévus par l'article R. 554-34 ;
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Sanctions administratives → Resp. Projet (3/4)

 3° Le responsable du projet n'adresse pas à un ou plusieurs des exploitants 

concernés, autres que ceux de canalisations mentionnées à l'article L. 554-5, la 
déclaration de projet de travaux prévue à l'article R. 554-21 ;

 4° Le responsable du projet commande des travaux sans avoir communiqué à 
l'exécutant les déclarations et réponses aux déclarations de projet 
de travaux correspondantes ou sans avoir prévu les investigations 
complémentaires ou les clauses contractuelles appropriées, lorsque 
celles-ci sont nécessaires en application de l'article R. 554-23, ou sans avoir communiqué le 
résultat de ces investigations aux exploitants concernés ;

 8° La personne à qui incombe le marquage ou piquetage prévu à l'article R. 
554-27 n'y a pas procédé ;

 10° Le responsable du projet prépare des travaux ou lorsque l'exécutant des 

travaux les met en œuvre sans respecter les exigences de l'article R. 554-29 

(guide technique) ou de l'article R. 554-31 (compétences);

 12° La personne qui ordonne des travaux leur donne indûment la qualification 
d'urgence prévue à l'article R. 554-32, ou lorsque l'exécutant des travaux effectue des 
travaux selon les dispositions de l'article R. 554-32 sans que ces travaux aient reçu cette 
qualification ;
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Sanctions administratives → exécutant (4/4)

 7° L'exécutant des travaux effectue des travaux à proximité d'un ouvrage 

mentionné à l'article R. 554-2 sans avoir communiqué à un ou plusieurs des exploitants 
concernés les éléments manquants ou devant être complétés prévus à l'article R. 554-26 relatifs à 

une déclaration d'intention de commencement de travaux, ou avant d'avoir obtenu des 
informations sur la localisation des ouvrages conformément à cet article ;

 8° La personne à qui incombe le marquage ou piquetage prévu à l'article R. 
554-27 n'y a pas procédé ;

 9° L'exécutant des travaux engage ou poursuit des travaux en 
contradiction avec un ordre écrit établi en application de l'article R. 554-28 

(ouvrages découverts après commande) ;

 10° Le responsable du projet prépare des travaux ou lorsque l'exécutant des travaux les 
met en œuvre sans respecter les exigences de l'article R. 554-29 (guide 
technique) ou de l'article R. 554-31 (compétences);

 11° L'exécutant des travaux ne maintient pas l'accès aux dispositifs 
ayant un impact sur la sécurité prévus à l'article R. 554-30, ou les dégrade, ou les 
rend inopérants ;

 12° La personne qui ordonne des travaux leur donne indûment la qualification d'urgence prévue à 

l'article R. 554-32, ou lorsque l'exécutant des travaux effectue des travaux 
(urgents)selon les dispositions de l'article R. 554-32 sans que ces travaux aient reçu cette 
qualification ;
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4) Bilan des actions DREAL

 En 2017 : 42 inspections de chantiers ont été menées

+    25 inspections sur dossiers 

 74 courriers envoyés, dont 53 procédures contradictoires

 13 amendes administratives de 1500 euros ont été 
signées

 7 PV transmis au procureur

 Sur l’exercice 2017 : 16 dossiers sont encore en cours 
d’instruction (enquête contradictoire lancée)

 13 actions de sensibilisations (réunions, colloques, ...)

 Courriers de sensibilisation / avertissement :

 100 courriers ciblés ont été envoyés aux responsables de 
projets / exécutants de travaux ou exploitants de réseaux
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5) Guides d’application (1/4)
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5) Guides d’application (2/4)
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5) Guides d’application (3/4)

→ 5 Rubriques :

1. Travaux → TX
2. Techniques de travaux souterrains sans tranchée → ST
3. Autres techniques → AT
4. Proximité de réseaux spécifiques → RX
5. Outils de levé d’ouvrage → OL

Rubriques 1, 2, 3 → codes à utiliser dans les 
déclarations DT/DICT
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5) Guides d’application (4/4)
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Absence de marquage piquetage de tous les réseaux
(installation de feux tricolores)

EXEM
PLE 1

Fasc
. 3
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Forage dirigé  : Plan de forage non établi
(éclairage public)

EXEM
PLE 2
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Branchements non cartographiés mais pourvus d’un 
affleurent visible

EXEM
PLE 3
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Dégagement d’un ouvrage invisible

EXEM
PLE 4
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Utilisation de l'aspiratrice
(renouvellement réseau gaz/branchements eau potable)

EXEM
PLE 5

Fasc
. 2

 – 
fic

he A
T

(a
utre

s te
chniq

ues
)



22

http://www.nouvelle-aquitaine.developpement-durable.gouv.fr/prevention-des-endommagements-des-reseaux-reforme-r4086.html

Site internet DREAL NA
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Bonnes pratiques en 
Nouvelle-Aquitaine 

FIN
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